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ET EMPLOYES PUBLICS

(12.11.1998)

Par dépêche du 14 août 1998. Monsieur le Ministre du Travail et de l‘Emploi a demandé l‘avis de la

Chambre des Fonctionnaires et Employés publics sur le projet de loi spécifié & l‘intitulé ainsi que sur

trois projets de règlements grand—ducaux d‘exécution relatifs au titre VI (et non pas .,t‘llllpffrÿ VI“.

comme il est erronément dit dans la lettre de saisine) dudit projet.

Comme il est expliqué aux alinéas Ier et 2 de l‘exposé des motifs accompagnant ledit projet de loi.

celui—ci doit transposer dans la législation nationale les mesures prévues au plan d‘action national

(PAN) en faveur de l‘emploi 1998. Ledit PAN fait suite aux ,,Com'luximix {Ill Conseil Européen extra-

ordinaire“ qui s‘est tenu fin 1997 à Luxembourg et qui était consacré à l‘emploi. Les mesures prévues

ont été discutées et arrêtées au printemps 1998 par le comité de coordination tripartite. c‘est-à-dire d‘un

commun accord entre le Gouvernement, les délégués des fédérations patronales et les représentants des

organisations syndicales.

La fonction publique. par l‘intermédiaire du représentant de la Confédération Générale de la

Fonction Publique CGFP au Comité de Coordination Tripartite-Emploi, a donné son adhésion aux

déc ions prises dans cette enceinte. et la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics n‘entend pas

les invalider par après. même si la transposition du PAN du 28 avril 1998 dans le projet sous avis ne

reflète pas toujours l‘esprit des discussions qui ont mené au compromis recherché par les partenaires

SOCIÂIUX.

 

La CGFP avait donné son accord de principe aux mesures projetées pour la fonction publique.

sous réserve que les détails de ces mesures soient discutés ensuite entre la CGFP et les ministères

concernés. Or. à ce jour. la CGFP attend toujours d‘étre saisie à ce sujet. bien que plusieurs modifica-

tions du statut général des fonctionnaires de l‘Etat s'imposent et soient même prévues au projet de loi

sous avis.

Ceci étant. la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics limitera donc son avis à l’analyse des

seules dispositions ayant trait à la fonction publique ou présentant un caractère sociétal ou social.

Article 100 (Congé pur'enlal)

L‘article 100 du projet de loi sous avis doit compléter les lois modifiées des 16 avril 1979 et

24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires respectivement de l‘Etat et communaux

pour y incorporer les ajouts découlant de l‘introduction du congé parental. prévu à l‘article XVII.

La Chambre des Fonctionnaires et Employés publics constate que les dispositions afférentes

semblent avoir été rédigées par des néophytes voire des _,spécialistes“ ou ,,z:mi.t‘ulfmits“‘ externes * ce

qui semble être a la mode. a en juger d‘après le nombre sans cesse croissant des ..amiirx“ réalisés sur des

administrations et services publics. En tout cas, l‘article 100 * qui couvre à peine une page — et son

commentaire l‘oisonnent de maiadresses. de contradictions et d'erreurs. ce qui démontre () combien utile

eût été le dialogue avec la représentation du personnel, dédaigné par le Gouvernement.

La Chambre commente ci—après. une a une et en détail. les déficiences auxquelles il convient de

remédier.



url ] l) )

Pour commencer. la syntaxe de cette phrase est incorrecte. il faut dire: ..A l‘article 28.1 l‘énumüm-

tion ll(‘.\ rangés ('.\‘l ('oittplr‘téy & (au lieu de ..ujouté“) mi p()ll|l

Ensuite. quant au fond. la Chambre rend attentif au fait que le ..pnitit" a ajouter doit prendre la

lettre ..l . la lettre ..k'. proposée par le: tuteurs. ayant déjà été utilisée il y a plus de six ans. En effet. la

loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour le

maintien de la paix (OMP) dans le cadre d'organisations internationales a complété l'énumération des

congés figurant à l'article 28. paragraphe ler. parl ajout de la lettre ..k) lv couru" .\‘[lt”t'llllpulll' llt[ttlrll('l-

potion [: rlc.t‘ opérations pour le maintien de la puit“.

  

La mise en vigueur du projet sous avis dans sa version actuelle aurait ainsi pour conséquence de subs-

tituer au congé dont question ci-avant le nouveau congé parental. ce qui n'était certainement pas dans

l'intention des auteurs.

A noter dans ce contexte que le Service Central de Législation a édité et tient continuellement Zijour

le ..Cuzle A:Intiutitmtlf“. dont le volume 3 regroupe les principaux textes légaux et réglementaires sur la

fonction publique. La Chambre se pose évidemment la question de savoir a quoi peut bien servir une

telle publication si le Gouvernement. au moment de l'élaboration d'un projet de loi ou de règlement

grand-ducal. ne s'en sert pas.

L‘Observateur averti aurait pu penser que le fâcheux oubli — aux conséquences néfastes pour d'au-

cuns — d‘un alinéa lors du récent vote d‘une nouvelle loi à la Chambre des Députés aurait servi de leçon.

Il semble ne rien en être.

url [. (‘)

Le paragraphe |. c) de l'aniele [00 a pour objet de modifier l'article ler. paragraphe 3. du statut

général des fonctionnaires de l'Etat.

La modification proposée n‘appelle pas de remarque quant au fond.

Toutefois. l’on est en droit de se demander pour quelle raison elle figure sub la lettre €) seulement.

alors que les lettres a) et b) se rapportent aux articles respectivement 2 et 28 du statut général.

Etant donné qu‘il paraît peu indiqué de compliquer davantage les choses. la Chambre recommande

de s'en tenir aux usages qui ont fait leurs preuves et d'adapter la loi fixant le statut général dans l'ordre

numéral généralement reconnu. e'est-ît-dire que la lettre a) modifierait l‘article ler. la lettre b) l'article 2

et ainsi de suite.

acl ]. f)

La Chambre relève encore un lapsus dans le texte destiné 'a compléter l'article 3l du statut général: en

effet. les auteurs désignent par ..r‘ongé [: rai-temps" le ..r'oltgé pour travth ii uti-twups". erreur qu'il y a

donc lieu de redresser.

(id 2.

Le paragraphe 2. est destiné à compléter la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général

des fonctionnaires communaux.

Il est subdivisé en quatre sous-paragraphes désignés par les lettres a). b). d) et e). La encore. la Cham-

bre des Fonctionnaires et Employés publics recommande chaudement de s‘en tenir à l‘alphabet utilisé

par le commun des mortels dans l'écrasante majorité des pays de l‘Union Européenne et d'utiliser donc

les quatre lettres a). b]. e) et d).

ml 2. et

Même remarque que sub ]. f) ci-dessus (..{'()llgé pour travail {: tnt—temps“) en ce qui concerne le para

graphe 2. e). qui prendra la lettre d) conformément à la proposition afférente de la Chambre.

ad Commentaire

Le commentaire de l‘article |…) affirme que …le présent texte ne retient pas la po. ihilité de ne par

permettre le cumul du congé parental avec les (‘utigér sans traitement ou pour travail à url—temps dont le

fluu'tiotmairt/ ext en droit de bénéficier“. Une double négation équivalant à une affirmation. les auteurs

veulent done dire que ..l? présent tarte permet le cumul“.

 



 

Or. rien n‘est moins vrai puisque l‘article 100 dispose clairement, sub paragraphes 1. e). l. t‘). 2. d) et

2. c), que ,.[0_tinn‘tiunmtire qui bénéficie (lu congé parental n ‘a pgë‘ÿÿtlÿmÿit un congé au… traitement

(ou pour travail {\ titi-temps)".

Quoi qu‘il en soit, la disposition ci-avant citée interdit donc le cumul du congé parental avec le congé

sans traitement/pour travail ;] mivtetnps et fait ainsi perdre au fonctionnaire

son droit respectivement au congé sans traitement de deux ans prévu à l‘article 30. paragraphe ler du

statut général et au congé pour travail a mi-tcmps de six ans prévu à son article 31, paragraphe ler.

ainsi que

— son droit aux deux ,.qub_\'—yeurr“, c‘està—dire a la reconnaissance des deux premières années de l‘un

ou de l‘autre de ces congés comme période d‘activité de service intégrale pour les avancements en

échelon. le. avancements en traitement, les promotions. le droit d‘admission à l’examen de promo

tion, le droit a la pension et le calcul de la pension.

 

 

Evidemment. l‘intéressé pourra toujours attacher. sans interruption, au congé parental un des congés

sans traitement/pour travail à toi-temps prévus au paragraphe 2 des articles 30 et 31, congés qui ne

peuvent en principe pas être refusés par l‘employeur, sous peine d'annulation par lajuridiction adminis

native. Mais le fait de dépendre dans ce cas du bon vouloir du supérieur hiérarchique crée de nouvelles

incertitudes et semble peu favorable aux initiatives visant une meilleure conciliation de la vie profes-

sionnelle avec la vie familiale.

La Chambre des Fonctionnaires et Employés publics exige donc formellement le maintien des droits

existants et elle demande en conséquence l‘introduction de la possibilité de déduire la période du congé

parental de la durée du congé sans traitement/pour travail a miaemps prévu au paragraphe ler des arti-

cles 30 et 31 du statut général des fonctionnaires de l‘Etat.

Les remarques qui précèdent s‘appliquent évidemment, mutatis mutandis. aux dispositions figurant

dans la loi fixant le statut général des fonctionnaires communaux.

A noter au passage que l‘avant-dernier alinéa du commentaire de l‘article 100 se réfère à ..I‘urti-

11088" du projet alors qu‘il vise en fait son article 91.

Article XVIII {Congé pour raisons l'ami/tales}

L‘article XVII] introduit le ,.Cmtgé pour raisons-flimiIia[rflr“.

La Chambre aimerait grouper ses remarques à ce sujet en deux chapitres, l’un concernant le congé

projeté en tant que tel. l‘autre comportant dcs observations de nature plutôt technique.

(1) Quant uuflmd

L‘accord salarial conclu le 28 septembre 1990 entre le Gouvernement et la Confédération Générale

de la Fonction Publique CGFP * entre-temps de notoriété peu glorieuse pour ne pas avoir été respecté

par le Gouvernement sur un point essentiel — prévoit. entre autres, ce qui suit:

.,Unv circulaire ministérielle accordent une dispense (le service de 4 heures par [noir au mini

muni aufimctioizmii‘rc de l‘Etat pour r{li.\‘thfltlllillllIF.ï et (Ir) .ru/ttt" dûment nmtivéex par certificat

médical.“

Cette (autre) parole du Gouvernement n‘a pas été respectée par la suite, de sorte que l‘accord salarial

subséquent. signé le 20 mars 1992 par les mêmes parti ‘. comporte l‘engagement du Gouvernement .,c‘z

réaliser (Iam Ie.r plus bre/Ir délais“ la mesure citée ci—avant.

 

Or, aujourd‘hui, c‘est—à-dire plus de huit ans après la première promesse gouvernementale. la fonc-

tion publique attend toujours la mise en vigueur de cette mesure à caractère éminemment social.

D‘un autre côté, le grand public se voit tout à coup gratiflé d'un ..z'ongé pour raisonsfamiliales“ qui

n‘a plus rien a voir avec le problème soulevé à l‘époque. étant donné qu‘il ne sera accordé qu‘en cas de

maladie de l‘enfant (ou de la personne qui s‘en occupe) ,,pendant au moins 5 jour.

 

Le projet ne vise donc pas directement le problème qu‘il s‘agissait en fait de résoudre. c’est4‘pdire

l‘indisposition d'un enfant et la nécessité d‘une courte dispense de service pour pouvoir l‘accompagner

chez un médecin.

Nonobstant ces remarques, la Chambre des Fonctionnaires et Employés public n‘entend pas s‘oppo

ser aux mesures prévues au projet en matière de ,.r'ungéfltrtti/iztl“, celles-ci n‘étant bien sûr pas non plus

dépourvues de bon sens.



Toutefois. la Chambre estime que le projet sous a\is fournit l'occasion idéale pour transposer enl'in

dans la réalité la mesure l'ortnellement annoncée il y a plus de huit ans.

En effet. l'article l lt) introduit dans les lois fixant respectivement le statut général des fonctionnaires

de l'Etat et celui des fonctionnaires communaux le nouveau ..mtth [mur l'(tf.\‘tlll.ï_flllfllffftll(’.\". tout en

chargeant le pouvoir exécutif de définir ..lm lira/m m (“Illlllflftlll.\" dudit congé par règlement grand-

dueaL

Etant donné qu'audit article I lil. il n'est pas question des atttres aspects dottt parlent les articles 103.

105 et Hifi (âge de l'enfant. durée maximale du congé. nécessité de la présence constante d'tntc

personne auprès de l'enl'ant pendant au tnoins Sjours. etc.). la Chambre en conclttt en toute logique qtte

rien ne s'oppose donc tiiaintenant a ce que les règlements grand—ducaux visés a l'ai'ticle l lt) pré\oient la

dispense de service dont question aux accords salariaux précités de l99t) et 1992.

La Chambre des Fonctionnaires et Employés publics insiste donc pour que les règlements grand-du—

eaux tifs aux congés (qui existent déjà) soient complétés en ce sens et sans autre délai. ceci at'in de ne

pas retarder l'entrée en vigueur des nouvelles mesures darts le secteur public par rapport au secteur prisé.

 

Quant au texte proposé sub article [ lt) (l ). et (Z). la Chambre signale qu'il faut redresser le notrsens

consistant a désigner le congé pour raisons familiales deux fois par la lettre …la" et une fois par la

lettre ..“! Il y a donc lieu de se référer. au paragraphe (2) de l'article | lt). Et ..I'urtiz'lv 28. /, [mini mt".

Ii) L 'u.v/m'l Irc/mique

Après l'indemnisation des périodes d'arrêts de travail pour cause de maladie. pottr cause d'accident

de travail (avancée pottr cotnpte de l'AAI] et pour cause de maternité (a\ ancée pour cotnpte de l'Etat].

le législateur entend donc maintenant confier aux caisses“ de maladie une nouvelle gestion concernant.

cette fois-ci. les arrêts de travail polir raisons familiales.

A l'encontre des périodes d‘arrêts de travail gérées traditionitellcinent par les caisses. il ne s‘agit dans

le présent cas pas d'une ouverture a des droits découlant de l'indisposition personnelle de l'asstti'éte).

tnais ce droit est déri\é de l‘état de santé d'une tierce personne.

Ceci implique notamment que les certificats \isés par les dispositions sous revue soient élaborés en

considération de di\ erses‘ contraintes. et non des moindres. qui devront permettre d'identifier les liens

familiaux entre les personnes intéressées et de déroger a certaines mesures de protection concernant la

transmission de donttées confidentielles (par exemple assuré(e) vivant en concubinage a\ ce le parent

d'un ettfant ott\ rant droit aux allocations familiales). L'introduction de certificats uniformisés permet—

tant de collecter toutes les données requises s'avérera d'autant plus difficile que le nombre toujours

croissant de notH‘ésidenh ne se \crta probablement pas retnettrc de documents identiques par les méde—

cins consultés dans leui' pa_\s de résidence.

Si la question de la prise en charge des prestations en espèces semble suffisamment claritiée par les

dispositions de l'article 108 suh (2). il n'en est pas de même pour les honoraires médicaux qui seront

mis en compte pour l'établissement des certificats sttsvisés,

Par ailleurs. aucune disposition du texte proposé n‘exclut que deux personnes assurées conformé

ment a l'article ler alinéas |. 2. 4 et 5 CAS bénéficient simultanément et pour le même é\ énement du

congé pour raisons familiale

 

De plus. et à l'encontre d'initiatives similaires dans le passé (proposition de loi No 3532 du

26.6. 1991 : proposition de loi No 3557 du ‘). lt). l99l et projet de loi No 4l42 du 7.3. l‘)%). aucune limi-

tation du congé a un tiotnhrc détcrtniné de jours par année n'est pré\ ue. En effet. selon le texte proposé.

il semble que le congé visé ne soit non settlement renouvelable a chaque occasion y donnant droit. mais

qu‘il puisse de même être prolongé sans limite. étant donné que le contrôle médical de la sécurité sociale

disposera d'un pouvoir discrétionnaire pour accorder une ..u/ttm‘t‘xutiwt tle‘ llél'0ylllfull (1 /u lilllfll’ de

durée (10 5jonrs du congé [mur mixrnt.vftutti/t'uler“ [art. IOS/4). sans qtt‘ttn critère plus précis que la

..gnn'i'lü {'\‘l'1’lllitfllllll’ffl"' (art. l[)6/l) ne soit invoqué.

En ce qui concertte la gestion des congés en question. les auteurs ne semblent pas trop savoir s'ils

doivent les assimiler à .,mw périra/v (l'iltt’ziprlt'ilt‘ de travail pour t'lm.\‘t' de ntu/(itlit' un d'accident"

(art. l(l7/l) ou aux ..prt‘stulinm de ntutt‘niité" (art. lt)8/2),

Il faut cependant sas oir que la gestion des prestations de tnaternité \ isées par les dispositions des arti-

cles 25 et »… CAS déroge à certaines dispositions régissant celle des indemnités pécuniaires \L‘l\ÙCs

pour cause de malttdie ou d'accident:



* les prestations de maternité sont directement payées par la caisse. sans intervetttiott de l‘employeur

(ce qtti itttpliqtte qtte le versement de l‘ittdctttttité pécuniaire de congé pour raisons familiales sera

imttilement différé faute d‘étre avancé aux mêmes échéances et suivant la même procédure qtte pour

la rémunération}:

* elles sont également versées par la caisse de tttaladie des employés privés aux assttrétets bénéficiant

normalement de la conser\atiou légale ou conventionnelle de la rémunération en cas d‘incapacité de

tt‘a\ail:

* elles ne sottt pas soumises aux mêmes formes et délais de déclaration prévus par les statttts.

Il serait en outre tttile de compléter l‘article tox sub (2) par une dispositiott interdisant le cumul du

congé pour raisons fatttilales … ec tttte indemnité péctntiaire de maladie ou de tttaternité.

Finalement. l‘article XXXV prévoit un renforcement substantiel du personnel de certaines adminis—

tratiotts sans pour autant y inclure les caisses de maladie. qtti seront totttefois chargées de tâches supplé—

tttetttaires qui ne seront certainement pas négligeables des points de vite cotttplesité et volume (voir

également art. 95 sub 7t.

Titre V {l‘.llAt‘le'tlt’illC/ll et {bruit/tion pro/ioriant/tulle)

l.tt_/lttrtlflt" [ll‘ l'lfSÏ

La dernière phrase de l‘article Ier de la loi du 4 septembre l9‘)t) portant réforttte de l‘enseignement

secondaire technique et de la fortttatiott professionnelle continue dispose qtte ledit enseignettteut

..]tt'tïpttrt' ttttr\i tlll\‘ film/m \‘tt]l(;l‘lt‘lti't’.\
 

L‘article lZ7 du projet sous avis propose de modifier cotttttte suit cette disposition:

..Il (fl—IST) permet aussi tl'ttt‘t‘tülflt' t‘t l‘ettseigttt'tnent .\‘ttpt"riettr."

D‘après son commentaire. cette disposition refléterait mieux la mission de I‘EST. qui consisterait en

premier lieti ;‘t préparer les élèves il la vie professionnelle. lettr accès a des études supérieures n‘étant

visé que subsidiairetucnt.

 

Tout en approuvant cette approche nouvelle et plus r aliste. la Chambre rettd attentif au fait qtte les

auteurs du projet ont ottblié que l‘article Il de la loi précitée de 1090 confirtue en qttelqtte sorte l‘article

ler cu répétant qtte ..le régime lt’('lllllt/lll' tllt rvrlt' \“tt/w'riettr prfipun* (‘t la vie (lt'lll't’ uitt.\i qu 'rttt.\ Html…

.\tt]n‘t'i«ttt't'.i“‘.

En conséquence. la Chambre estittte qtte. sous peine d‘inscrire une contradiction dans la loi du

4 septembre 1990. son article 2! doit également être modifié dans le même sc|ts que son article ler.

lJ‘ …}tt‘U/il tl'urit'ttltttintt“

  

"I‘. la Chambre

C(tlllllll\äilflCC\

Pour ce qui est de la ntodification projetée de l‘article 25 de la loi relative a Il"

exprime ses doutes quant a l‘adaptation du .Wl'Q/ll d'orientation“ y prévu. En effet. a.

la pratiqttc courattte d'après le réglement de promotion en vigueur se b ' sttr titi calcul de moyennes et

non sttr ttn véritable profil t'é\élant les foi es et les faiblesses des candidats selon des dimensions

diver es. Ainsi. par exemple. il n'est fait dans ce ../)l'ttlll“ aucune distinction etttre aptitudes intellec-

tuelles et/ou manuelles des candidats. La Chambre recommande en cottséquettce de revoir les critères de

promotion du secondaire technique en ce sens.

 

 

t.()lll\‘{)lll‘l‘lllll{.,)"

L‘article 30 de la loi précitée sttr l‘EST. tel qu‘il est proposé au projet sous avis. prévoit. entre autres.

que ..rl'untrux institutions. publiques ou prit'firr“ pourront être chargées de mettre en oeuvre des

mesures destinées {\ permettre a des éléves ..t'.\rltt.s (le l‘école" de réintégrer une formation.

lin l‘absence de toute explication complémentaire t‘t ce sujet. et ttotattttttettt sttr ces …un/rex [nv/itu—

tions". la Chambre des Fonctionnaires et Emplost publics se voit dans l‘impossibilité de prendre posi-

tion quant t‘t cette mesure.

Titre VI (l)ispu.vititttt.vjittuttrit“ret (‘I ttt/tttittit‘trtttii'es)

ml article 13!)

L' article 130 doit modifier l‘article 3 de la loi modifiée du 22 juitt 1963 fixant le régime des traite—

ments des fonctionnaires de l‘Etat. qui y aurait été ..ittxérr' par la lui (lit I7/ttt‘n l994_/l\‘llltl les Illt’\'lltï'.\

en rue d‘assurer le tintin/im: de l‘emploi. ln Wubi/it:" (ll’\‘ prix et lu t‘rllllpl"llllt'lll” cles «tt/reprises".



ll s'agit la encore d'une erreur des auteurs. la disposition a modif'ier n'étant pas l‘article 3 de la loi du

22 juin l963. mais son article 11 paragraphe ler alinéa 3.

(il! (ll'l‘ft'fl’ XXXV

L'article XXXV est intitulé …Engngmnen! de personnel supplémamaire".

La Chambre des Fonctionnaires et Employés publics n'entend pas rede'velopper it cet endroit une

nouvelle fois son attitude — d'ailleurs bien connue parce qu'itérativement répétée * face au gonflement

des effectifs des administrations et servie ' de l'Etat. qui est et reste du ressort du pouvoir politique. qtti

doit donc en assumer l'entière responsabilité.

 

Ceci dit. la Chatnbre se doit toutefois de présenter deux observations dans ce contexte.

En premier lieu. elle est d'avis que les effectifs prévus aux articles 1505! l59 du projet doivent être

considérés comme une sorte de ..réserve de recrutement", c'est—ù-dire qu'il ne devra y être pris recours

que dans le seul cas où le fonctionnement du service serait hypothéqué sans nouveaux engagements.

Même dans ce cas. les recrutements ne sauraient être effectués qu'au fur et a mesure des besoins réels et

objectivement prouvés.

En deuxième lieu. il est évident que tous les recrutements ne pourront se faire que selon les condif

tions et d'après les critères traditionnellement appliqués (examens-concours ou recrutements internes

via changement d'administration) afin d'éviter que des faveurs particulières ne viennent envenimer le

climat de travail dans les administrations et services concernes.

Etant donné que les rares articles portant modification de l'une ou de l'autre loi concernant les ressor-

tissants de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics pullulent d'erreurs et autres inélégances.

il est fort à craindre qu'il en soit également ainsi en ce qui concerne les autres dispositions, étrangères à

la fonction publique. La Chambre recomtnande donc de soumettre. aux fins de vérification. toutes les

références et les modifications proposées aux spécialistes de la réforme administrative. ceci afin d‘e'\i

ter la publication au Mémorial d‘un texte inapplicablc dans la pratique en raison de ces lacunes.

Ce n'est que sous la ré.“ ‘rve expresse de toutes les remarques et propositions qui précèdent que la

Chambre des Fonctionnaires et Employés publics se voit en mesure de se déclarer d'accord avec le

projet de loi sous avis.

  

Les projets de règlements grand-ducaux n'apellent pas de remarque.

Ainsi délibéré en séance plénière le 12 novembre 1998.

Le .S‘m'réluire, Le Président,

G. MULLER ‘ ]. DALEIDEN


